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Centre des Finances Publiques de ……………………………………….
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A ………..….., le …………..



Objet : imposition à la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) pour l'année 2020 ; demande de dégrèvement

PJ : copie de l'avis d'imposition à la CFE pour l'année 2020


Madame, Monsieur,
Nous avons reçu un avis d'imposition à la CFE au titre de l'année 2020.
Contrairement aux dispositions prévues à l’article 11 de la loi n°2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020 qui accorde sur délibération des communes et des EPCI, un dégrèvement des deux tiers de la cotisation revenant à ces collectivités, aucune réduction ne figure ligne 24 bis de cet avis d’imposition.
Or, notre établissement exerce à titre principal l’une des activités définies au décret n°2020-979 du 5 août 2020 dans une commune ou EPCI ayant institué ce dégrèvement.
Par conséquent, je demande le dégrèvement exceptionnel de cotisation foncière des entreprises des entreprises affectées par la crise Covid-19.
Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.



Nom et qualité du demandeur

